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Art. 1-12

Texte

Article 1er. Dans l'article 1er de l'arrêté royal du 28 octobre 2021 portant les mesures de police administrative
nécessaires en vue de prévenir ou de limiter les conséquences pour la santé publique de la situation d'urgence
épidémique déclarée concernant la pandémie de coronavirus COVID-19, les modifications suivantes sont
apportées :
  1° les 6°, 11° et 12° sont abrogés ;
  2° le 18° est complété par les mots " , tels que notamment les marchés de Noël, les villages d'hiver et les
compétitions sportives ".

  Art. 2. Dans l'article 2 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées :
  1° le paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :
  " § 1er. Le télétravail à domicile est obligatoire dans tous les entreprises, associations et services, pour toutes
les personnes occupées auprès de ceux-ci, quelle que soit la nature de leur relation de travail, sauf si c'est
impossible en raison de la nature de la fonction, de la continuité de la gestion de l'entreprise, de ses activités ou
de ses services. Le télétravail à domicile est exécuté conformément aux conventions collectives de travail et aux
accords existants.
  Les employeurs fournissent aux personnes occupées dans leurs unités d'établissement, quelle que soit la
nature de leur relation de travail, qui ne peuvent pas faire du télétravail à domicile une attestation ou toute autre
preuve confirmant la nécessité de leur présence sur le lieu de travail.
  Les employeurs enregistrent mensuellement, via le système électronique d'enregistrement mis à disposition par
l'Office national de sécurité sociale sur le site portail de la sécurité sociale, par unité d'établissement le nombre
total de personnes occupées et le nombre de personnes qui exercent une fonction qu'il est impossible
d'accomplir en télétravail à domicile. L'enregistrement pour la période du 22 novembre 2021 au 31 décembre
2021 inclus porte sur la situation au troisième jour ouvrable suivant l'entrée en vigueur du présent arrêté et doit
être effectuée au plus tard le 30 novembre 2021. Les enregistrements suivants portent sur la situation au
premier jour ouvrable du mois et doivent être effectués au plus tard le sixième jour civil du mois. Si le nombre
total de personnes occupées par unité d'établissement et le nombre de personnes qui exercent une fonction qu'il
est impossible d'accomplir en télétravail à domicile n'a pas connu de modification depuis la dernière déclaration
valablement effectuée, l'employeur n'est pas tenu de faire une nouvelle déclaration.
  L'obligation d'enregistrement visée à l'alinéa 3 n'est pas d'application :
  - aux PME qui occupent moins de cinq personnes, quelle que soit la nature de leur relation de travail ;
  - aux établissements visés dans l'article 2,1° dans l'accord de coopération du 16 février 2016 entre l'Etat
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